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RAPPORT RELATIF A L’AUDIT PRUDENTIEL DES BANQUES ET NEGOCIANTS EN VALEURS MOBILIERES, AINSI QUE DE LEURS GROUPES ET CONGLOMERATS FINANCIERS 

[ETABLISSEMENT/GROUPE ASSUJETTI]

Les passages écrits en italique et marqués en gris correspondent à des instructions, ceux en italique et jaune représentent une prescription sous forme d’exemple. Les éléments de texte non écrits en italique doivent être respectés.

1 Conditions-cadre de l’audit

Ce chapitre contient l’énoncé des conditions-cadres de l’audit selon le Cm 64 de la Circ.-FINMA 13/3. Il y a lieu en particulier de mentionner les points suivants : 

a) Conditions-cadre générales des audits (ampleur de l’audit, mandat d’audit, période couverte par le rapport, déroulement général de l’audit) ;  

b) Confirmation que l’audit a été effectué conformément à la stratégie d’audit acceptée par l’autorité de surveillance. Les écarts par rapport à la stratégie d’audit acceptée doivent être justifiés ;

c) Confirmation que les travaux ont été effectués en conformité avec les prescriptions minimales d’audit émises par la FINMA
 ;
d) Indication de la période durant laquelle les travaux d’audit ont été effectués et le rapport d’audit rédigé ;

e) Liste des personnes essentielles impliquées dans l’audit, en mentionnant la position dans la hiérarchie ainsi que la fonction (par ex. « partner », « manager », spécialistes requis pour examiner les domaines juridique, fiscal, de l’IT, etc.) ;

f) Indications relatives à l’utilisation de travaux de tiers, d’un autre expert-comptable (notamment engagé auprès de sociétés de groupe) ou d’un expert.

2 Indépendance de la société d’audit

La société d’audit remet une confirmation d’indépendance selon le modèle ci-après :

Nous confirmons que nous remplissions, durant l’année 2xxx, objet de l’audit, les prescriptions d’indépendance du code des obligations et de la loi sur la surveillance de la révision ainsi que les prescriptions complémentaires régissant l’audit prudentiel.   
3 Autres mandats de la société d’audit auprès de l’assujetti

La société d’audit mentionne les éventuels autres mandats auprès de l’assujetti ainsi qu’auprès des sociétés du groupe suisses, selon le modèle ci-après : 

Durant la période couverte par le rapport sur l’audit prudentiel, nous avons fourni à l’établissement audité les autres prestations de service suivantes :
· aucune

· audit comptable (révision)

· contrôles convenus

· mandats de conseils 

· autres prestations de service.

4 Récapitulation des résultats d’audit / Irrégularités et recommandations

La société d’audit consigne toutes les irrégularités et recommandations de l’année sous revue ainsi que de la période d’audit précédente (en mentionnant chaque fois les délais fixés, les mesures prises ou à prendre ainsi que leur état d’avancement, les résultats des contrôles subséquents concernant le rétablissement de l’ordre légal). L’inventaire de toutes les irrégularités et des recommandations est présenté dans un tableau synoptique (avec renvoi aux pages du rapport, en ce qui concerne les irrégularités et recommandations de l’année sous revue, afin de disposer des indications de détail correspondantes). Cas échéant, la société d’audit fait expressément mention de l’absence d’irrégularités ou de recommandations relatives à la période sous revue et/ou à la période précédente.
Les irrégularités et les recommandations font l’objet d’une classification (rating) :

	
	Classification
	Définition

	Irrégularités
	Élevée (IE)
	L’infraction correspond à un événement devant faire l’objet d’une annonce immédiate au sens de l’art. 27 al. 3 LFINMA

ou

Les éléments relatifs à l’organisation / aux fonctions / aux processus, requis par le droit de la surveillance, les statuts, les règlements et directives ne sont majoritairement pas présents et/ou l’efficacité des processus est gravement compromise.

La constatation implique une augmentation sensible de la situation des risques de l’établissement audité ou il s’ensuit une faute systématique.



	
	Moyen (IM)
	Les éléments relatifs à l’organisation / aux fonctions / aux processus, requis par le droit de la surveillance, les statuts, les règlements et directives ne sont partiellement pas présents et/ou l’efficacité des processus est compromise (par ex. fautes ponctuelles).

La constatation implique une augmentation modérée de la situation des risques de l’établissement audité.



	
	Faible (IF)
	Les éléments relatifs à l’organisation / aux fonctions / aux processus, requis par le droit de la surveillance, les statuts, les règlements et directives ne sont pas suffisamment documentés ou approuvés de manière formelle. Toutefois, l’efficacité des processus n’est pas compromise.

La constatation n’a pas d’impact sur la situation des risques de l’établissement audité.


	recommandations
	Elevée (RE)
	L’établissement est exposé à une augmentation sensible de la situation des risques ou à une infraction grave/de large ampleur des prescriptions prudentielles. Des mesures doivent être mises en œuvre de manière urgente.


	
	Moyenne (RM)
	L’établissement est exposé à une augmentation de la situation des risques ou à une infraction des prescriptions prudentielles. Des mesures doivent être mises en œuvre d’ici la prochaine période sous revue.



	
	Faible (RF)
	Il existe la possibilité que des prescriptions prudentielles ne puissent plus être respectées dans une perspective future allant du moyen au long terme

ou

Il existe la possibilité d’améliorer l’organisation ou les processus. Il en découle un besoin d’adaptation avec une urgence faible.



4.1 Irrégularités

Tableau/texte
4.2 Recommandations

Tableau/texte
4.3 Irrégularités figurant dans le rapport de l’année précédente

Tableau/texte
4.4 Recommandations figurant dans le rapport de l’année précédente

Tableau/texte
4.5 Confirmation relative aux recommandations et décisions de la FINMA

La société d’audit consigne ici son appréciation relative au respect, durant la période considérée, des recommandations en vigueur ainsi que des décisions de la FINMA entrées en force. Elle indique l’étendue d’audit utilisée. A cet égard, il convient notamment de prendre en compte les prescriptions particulières à auditer en vertu de la décision d’autorisation. 

La société d’audit indique expressément l’absence de recommandation en vigueur et/ou de décision entrée en force durant la période sous revue.
4.6 Résumé des autres constats tirés de l’audit et appréciation globale.

La société d’audit se prononce, sur la base des constats ressortant de l’ensemble de ses travaux d’audit, sur la garantie d’une activité irréprochable attendue des organes et des participants qualifiés. 

Par ailleurs, la société d’audit apprécie le respect des conditions d’autorisation, sur la base des constats découlant des travaux d’audit effectués, et commente les éventuels événements qui pourraient le remettre en cause. Si nécessaire, elle propose des mesures visant à rétablir l’ordre légal. La société d’audit se prononce sur la question de savoir dans quelle mesure les irrégularités assorties de délais, relatives à l’année sous revue, remettent en cause le respect des conditions d’autorisation et elle indique si, de son point de vue, la FINMA doit prendre ou non des mesures.

La société d’audit traite les éventuelles faiblesses matérielles rapportées par des tiers (notamment la révision interne) qui n’ont pas été reprises en qualité d’irrégularité ou de recommandation par la société d’audit dans le cadre de ses contrôles dans les différents champs d’audit en vertu de la stratégie d’audit (y.c. en faisant état de son appréciation des faiblesses et des éventuelles répercussions sur l’évaluation des risques).
Enfin, la société d’audit apprécie sommairement la situation globale de l’assujetti ainsi que les développements actuels. Elle fait mention des défis possibles (notamment réglementaires) dans une optique prospective.

5 Informations importantes au sujet de l’établissement audité / présentation des modifications importantes

5.1 Activité d’affaires et structure de la clientèle

La société d’audit commente brièvement le ou les secteurs d’affaires de l’assujetti et cas échéant du groupe ainsi que le ou les segments de clientèle et marchés concernés. Elle commente les modifications y relatives survenues durant la période sous revue. 

5.2 Structure du groupe et rapports de détention / relations avec les autres entreprises

La société d’audit commente brièvement la structure du groupe, les participants qualifiés ainsi que les relations et dépendances significatives à l’égard d’autres entreprises ou parties impliquées (contrats économiquement significatifs, collaboration à l’intérieur du groupe, etc.). Les modifications en la matière sont commentées. 

5.3 Organisation d’entreprise et fonctionnelle 

La société d’audit commente brièvement l’organisation générale et les éventuelles modifications y relatives. Elle indique par ailleurs l’effectif du personnel. 

5.4 Modifications significatives auprès de l’assujetti

La société d’audit commente, si elle ne l’a pas déjà fait dans les chapitres 5.1. à 5.3., les modifications éventuelles durant l’année sous revue ou celles qui vont survenir chez l’assujetti (par ex. changements au niveau des participants qualifiés, organes, relations avec d’autres entreprises ou en matière de stratégie d’affaires ainsi que les fusions, réorganisations, restructurations ou délégations).

6 Résultats d’audit

La société d’audit confirme par « oui (audit) », « oui (revue) » ou « non » le respect des points d’audit mis en œuvre à l’égard des domaines d’audit ayant fait l’objet d’une intervention. La société d’audit fait état dans la stratégie d’audit ainsi que dans le rapport des travaux d’audit significatifs, sur la base desquels se fondent les confirmations d’audit. Les confirmations formelles prévues sont utilisées pour les deux étendues d’audit (audit ou revue critique). En cas de recours à l’étendue d’audit « revue critique », les prises de position revêtent le caractère de confirmations négatives, sans égard à la formulation prévue. La société d’audit fournit un commentaire lorsque des domaines, champs ou points d’audit ne sont pas applicables (« n/a »).

Lorsque des violations des prescriptions prudentielles ou des statuts, règlements ou directives, pertinentes du point de vue prudentiel, ont été constatées (ce qui conduit à la formulation d’une irrégularité) il est statué par « non » sur le point d’audit concerné. La société d’audit fournit des commentaires exhaustifs.
Dans les autres cas, il est répondu « oui » même lorsque la société d’audit a émis des recommandations portant sur des faiblesses et/ou des indices critiques. La société d’audit donne une appréciation qualitative sommaire et fournit également des commentaires pertinents au sujet de ces faiblesses/indices.

Il y a lieu de faire mention d’un recours aux travaux de la révision interne sous chaque domaine d’audit concerné. La qualité des travaux concernés doit être appréciée. Il est requis d’indiquer l’ampleur des travaux d’audit effectués par la révision interne et les constats qu’elle en a tirés.
La société d’audit prend position dans les chapitres ci-après sur les différents domaines d’audit couverts par le document « Présentation de la stratégie d’audit ». A cet égard, elle procède si nécessaire à une adaptation de l’ordre des chapitres et de l’utilisation des matrices en fonction de la stratégie d’audit. Les éventuelles prescriptions particulières émises par la FINMA sont prises en considération.
Dans la mesure où aucune intervention dans un domaine ou un champ d’audit n’a eu lieu durant l’année sous revue, il est requis pour le moins de faire figurer dans le rapport la partie supérieure de chaque matrice afin de fournir les indications utiles (par ex. la période relative au dernier audit). Le format et les indications relatives aux parties supérieures précitées ont été conçus en fonction des établissements appartenant aux catégories 2-5. En ce qui concerne les établissements de la catégorie 1, il est possible de procéder à une adaptation en fonction de la stratégie d’audit y relative.
Dans la mesure du possible, la société d’audit apprécie les développements actuels et fait état des défis potentiels, dans une optique prospective. 

6.1 Fonds propres / solvabilité

6.1.1 Exigences de fonds propres et couverture des dépôts privilégiés

	Risque net :

……………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

……………….
	Revue critique :

……………………..

	Confirmation que l’assujetti disposait du capital minimal requis.
Confirmation que la détermination et le calcul des fonds propres pris en compte ont été effectués correctement.
Confirmation que la détermination et le calcul des fonds propres minimaux nécessaires ont été effectués correctement.
Confirmation que les devoirs de publication relatifs aux informations qualitatives et quantitatives ont été respectés.
Confirmation que l’assujetti a respecté les exigences en matière de dépôts privilégiés.

Confirmation que l’assujetti, sur la base des constats tirés des travaux d’audit réalisés, a respecté les autres prescriptions applicables énoncées dans l’annexe au guide pratique.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
Oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte 

La société d’audit commente notamment les éventuels renforcements ou allégements concernant les exigences minimales en matière de fonds propres ou la couverture des dépôts privilégiés. 

6.1.2 Volants de fonds propres et planification

	Risque net :

……………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………….
	Revue critique :

………………


	Confirmation que, selon les données projetées, l’objectif des fonds propres et le seuil d’intervention ont été respectés, eu égard à l’appartenance à la catégorie FINMA pertinente et à d’éventuelles exigences individuelles complémentaires.
Confirmation que les exigences en matière de planification des fonds propres ont été respectées.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte 

La société d’audit commente notamment les mesures prises et leur implémentation, dans l’hypothèse où les marges de fonds propres ne seraient plus respectées.

6.2 Risques d’affaires / gestion du risque

La société d’audit donne une appréciation qualitative (par ex. méthodes en matière d’identification, mesure, gestion et surveillance du risque, recours à des systèmes de limites et de rating, contrôles des expositions aux risques par les organes de surveillance, etc.) et quantitative (par ex. résultats de scénarios de tests de stress, valeurs-repères en matière de corrections de valeur et de provisions, approches « value-at-risk » ou autres, etc.).

6.2.1 Risque de crédit

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit : 

……………………
	Revue critique :

……………………..


	Confirmation que les méthodes relatives à l’identification, la mesure, la gestion et la surveillance des risques de crédit étaient appropriées.
Confirmation que l’organe responsable a introduit une politique des risques adéquate ainsi que des limites appropriées.
Confirmation, que la politique des risques et les limites ont été effectivement mises en œuvre et respectées.

Confirmation que l’assujetti, sur la base des constats tirés des travaux d’audit réalisés, a respecté les autres prescriptions applicables énoncées dans l’annexe au guide pratique.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a




Considérations :

Texte

6.2.2 Risque de marché

	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………..
	Revue critique :

………………….


	Confirmation que les méthodes relatives à l’identification, la mesure, la gestion et la surveillance des risques de marché étaient appropriées.
Confirmation que l’organe responsable a introduit une politique des risques adéquate ainsi que des limites appropriées.
Confirmation, que la politique des risques et les limites ont été effectivement mises en œuvre et respectées.

Confirmation que l’assujetti, sur la base des constats tirés des travaux d’audit réalisés, a respecté les autres prescriptions applicables énoncées dans l’annexe au guide pratique.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a


Considérations :

Texte

6.2.3 Respect des règles de comportement à l’égard des clients
Lorsque la société d’audit subdivise les travaux d’audit relatifs à ce chapitre en plusieurs domaines d’audit (par ex. gestion de fortune individuelle, conseil en placement, exécution de transaction et distribution ou tout autre segmentation pertinente), il y a lieu de mentionner les domaines en question en tête de chapitre. 

	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

………………….
	Revue critique :

…………………..


	Confirmation que les directives internes étaient appropriées et, en cas d’étendue d’audit « audit », ont été effectivement appliquées.
Confirmation que les processus de travail internes, mesures de contrôle incluses, étaient appropriés et, en cas d’étendue d’audit « audit », ont été effectivement appliqués.
Confirmation que l’établissement a pris les mesures nécessaires pour prévenir et, cas échant, limiter de manière appropriée de tels conflits d’intérêt.
Confirmation que l’assujetti, sur la base des constats tirés des travaux d’audit réalisés, a respecté les autres prescriptions applicables énoncées dans l’annexe au guide pratique.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a




Considérations :

Texte

6.2.4 Respect des règles de comportement relatives à l’intégrité dans le marché
	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………..
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que les directives internes étaient appropriées et, en cas d’étendue d’audit « audit », ont été effectivement appliquées.

Confirmation que les processus de travail internes, mesures de contrôle incluses, étaient appropriés et, en cas d’étendue d’audit « audit », ont été effectivement appliqués.

Confirmation que l’établissement a pris les mesures nécessaires pour prévenir et, cas échant, limiter de manière appropriée de tels conflits d’intérêt.

Confirmation que l’assujetti, sur la base des constats tirés des travaux d’audit réalisés, a respecté les autres prescriptions applicables énoncées dans l’annexe au guide pratique


	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a

oui (audit / revue) / non / n/a




Considérations :

Texte

6.2.5 Respect des devoirs en cas de mise en œuvre d’un système organisé de négociation

	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………..
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que, en cas de mise en œuvre d’un système organisé de négociation, des mesures d’organisation adéquates ont été mises en œuvre afin de garantir un négoce ordonné et que des mesures efficientes ont prévenu toute perturbation dans le système de négocation.
Confirmation que l’exploitant de systèmes organisés de négociation a garanti dans leur ensemble les intérêts des clients et a pris des mesures appropriées afin d’éviter les conflits d’intérêts.

Confirmation que le système organisé de négociation a été mis en œuvre isolément des autres activités d’affaires.

Confirmation que l’exploitant de systèmes organisés de négociation hat satisfait aux prescriptions sur la transparence du négoce. 

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

6.2.6 Respect des devoirs en lien avec les transactions sur dérivés

	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………..
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que les directives internes et méthodes / processus relatifs aux obligations de compensation par une contrepartie centrale étaient appropriés et, en cas d’étendue d’audit « audit », ont été effectivement appliqués.
Confirmation que les directives internes et méthodes / processus relatifs à aux obligations de déclaration à un référentiel central étaient appropriés et, en cas d’étendue d’audit « audit », ont été effectivement appliqués. 
Confirmation que les directives internes et méthodes / processus relatifs aux obligations de réduction des risques étaient appropriés et, en cas d’étendue d’audit « audit », ont été effectivement appliqués
Confirmation que les directives internes et méthodes / processus relatifs aux obligations de négociation sur des plages-formes de négociation et des systèmes organisés de négociation  étaient appropriés et, en cas d’étendue d’audit « audit », ont été effectivement appliqués

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a

oui (audit / revue) / non / n/a




Considérations :

Texte

6.2.7 Autres risques provenant des affaires indifférentes
	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………..
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que les directives internes et méthodes / processus relatifs à l’identification, la mesure, la gestion et la surveillance des autres risques
 étaient appropriés et, en cas d’étendue d’audit « audit », ont été effectivement appliqués.

Confirmation que l’assujetti, sur la base des constats tirés des travaux d’audit réalisés, a respecté les autres prescriptions applicables énoncées dans l’annexe au guide pratique.
	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a




Considérations :

Texte
6.2.8 Autres risques provenant des risques juridiques et de procès
	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………..
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que les méthodes / processus relatifs à l’identification, la mesure, la gestion et la surveillance des autres risques provenant des risques juridiques et de procès étaient appropriés et, en cas d’étendue d’audit « audit », ont été effectivement appliqués.

	oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

6.2.9 Autres risques en lien avec les questions de compliance

	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………..
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que les méthodes / processus d’identification, de mesure, de gestion et de surveillance d’autres risques en lien avec les questions de compliance étaient appropriés et, en cas d’étendue d’audit « audit », ont été effectivement appliqués.

	oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

6.2.10 Capacité de rendement à long terme

	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

revue critique / n/a
	Indication de l’année comportant la dernière intervention (avant l’année sous revue) :

……………………………………………….


	Confirmation que l’assujetti présente la capacité d’être rentable à long terme.
Confirmation que la planification budgétaire a été réalisée de manière appropriée.

	oui (revue) / non / n/a
oui (revue) / non / n/a



Considérations :

Texte 

La société d’audit commente les points centraux essentiels du processus de budgétisation ainsi que les hypothèses utilisées pour établir les chiffres budgétaires relatifs à l’année sous revue de même que l’année prochaine. Une analyse comparative entre les chiffres attendus et réels relatifs à l’année sous revue ainsi que l’apport de commentaires concernant les chiffres budgétés pour l’année prochaine sont effectués au moyen d’indications séparées dans le rapport au conseil d’administration selon l’art. 728b CO.

6.3 Liquidité

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………..
	Revue critique :

…………………..


	Confirmation que les exigences quantitatives ont été respectées.
Confirmation que les exigences qualitatives ont été respectées.

Confirmation que les devoirs de publication relatifs aux informations qualitatives et quantitatives ont été respectés.
Confirmation que les allégements pris en compte au titre de la proportionnalité en vertu du Cm 8 de la Circ.-FINMA 15/2 étaient pertinents.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

La société d’audit commente notamment les renforcements éventuels spécifiques à l’établissement.

6.4 Concentrations des risques

6.4.1 Prescriptions de répartition des risques
	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………….
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que l’assujetti, sur la base des constats tirés des travaux d’audit réalisés, a respecté les prescriptions applicables énoncées dans l’annexe au guide pratique.
Confirmation que les éventuelles limitations/exigences supplémentaires en matière de répartition des risques, spécifiques à l’établissement, ont été prises en comptes.


	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

La société d’audit commente notamment les renforcements éventuels spécifiques à l’établissement.
6.4.2 Concentration des risques dans le contexte des opérations de crédit

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………….
	Revue critique :

………………………..


	Confirmation que les méthodes relatives à l’identification, la mesure, la gestion et la surveillance de concentrations de risques dans le contexte des opérations de crédit étaient appropriées.
Confirmation que l’organe responsable a introduit une politique des risques adéquate ainsi que des limites appropriées.
Confirmation que la politique des risques et les limites ont été effectivement mises en œuvre et respectées.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

6.4.3 Concentration des risques dans le contexte du refinancement

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………….
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que les méthodes relatives à l’identification, la mesure, la gestion et la surveillance des concentrations de risques dans le contexte du refinancement étaient appropriées.
Confirmation que l’organe responsable a introduit une politique des risques adéquate ainsi que des limites appropriées.
Confirmation que la politique des risques et les limites ont été effectivement mises en œuvre et respectées.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

6.4.4 Concentration des risques dans le contexte des risques de marché

	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

……………………
	Revue critique :

…………………..


	Confirmation que les méthodes relatives à l’identification, la mesure, la gestion et la surveillance des concentrations de risques dans le contexte des risques de marché étaient appropriées.
Confirmation que l’organe responsable a introduit une politique des risques adéquate ainsi que des limites appropriées.
Confirmation que la politique des risques et les limites ont été effectivement mises en œuvre et respectées.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

6.4.5 Autres concentrations de risques

	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

……………………
	Revue critique :

…………………..


	Confirmation que les méthodes relatives à l’identification, la mesure, la gestion et la surveillance des autres concentrations de risques étaient appropriées.
Confirmation que l’organe responsable a introduit une politique des risques adéquate ainsi que des limites appropriées.
Confirmation que la politique des risques et les limites ont été effectivement mises en œuvre et respectées.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

Dans le domaine de la gestion de fortune et du conseil en placement, des risques de concentration peuvent survenir notamment lorsque les clients d’une banque ont investi de manière considérable dans les instruments financiers et les placements fiduciaires envers le même débiteur / émetteur (que ce soit une banque liée ou un établissement tiers). La société d’audit décrit ici, entre autres, les dépendances et risques de concentration particuliers découlant de la gestion de fortune et du conseil en placement, dans la mesure où cela ne résulte pas de la volonté expresse du client. 
6.5 Corporate governance

6.5.1 Aspects généraux de la corporate governance

	Risque net :

…………………………………..
	Revue critique annuelle


	Confirmation que les prescriptions et principes de la corporate governance ont été respectés.
Confirmation de l’existence d’une séparation adéquate entre la haute direction et la direction opérationnelle.
Confirmation que le conseil d’administration ou le comité d’audit se sont entretenus avec le réviseur responsable au sujet du rapport d’audit de l’exercice précédent et que les éventuelles mesures nécessaires ont été prises.


	oui (revue) / non 
oui (revue) / non 
oui (revue) / non 



Considérations :

Texte 

La société d’audit décrit l’organisation et se prononce sur l’activité du conseil d’administration et de ses comités. En outre, elle mentionne les situations où l’assujetti a fait usage des possibilités de dérogation (« comply or explain »). 

6.5.2 Régularité des opérations avec les organes et participants qualifiés 

	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………..
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que ces opérations ont été octroyées conformément aux principes généralement reconnus.
	oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

La société d’audit décrit notamment les cas où les organes et/ou les participants qualifiés ont bénéficié de conditions de faveur.

6.6 Organisation interne / SCI

6.6.1 Organisation interne / système de contrôle interne 

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Eléments concernés et années correspondantes lors des dernières interventions survenues durant les trois années antérieures :

………………………………………………

Eléments concernés lors de la période sous revue :

……………………………………………….


	Confirmation que le domaine « organisation interne » était structuré de manière appropriée (sur la base des constatations relatives aux éléments effectivement couverts).
Confirmation que le domaine « système de contrôle interne » était structuré de manière appropriée (sur la base des constatations relatives aux éléments effectivement couverts).

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non  / n/a



Considérations :

Texte

6.6.2 Informatique (IT)

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Eléments et année concernés lors des dernières interventions survenues durant les trois années antérieures :

………………………………………………

Eléments concernés lors de la période sous revue :

……………………………………………….

	Confirmation que le secteur « informatique » était structuré, de manière appropriée (sur la base des constatations relatives aux éléments effectivement couverts).

Confirmation, que les prescriptions en lien avec le traitement électronique des données de clients ont été respectées (annexe 3 à la Circ.-FINMA 08/21) 
Confirmation que les allégements pris en compte au titre de la proportionnalité en vertu de l’annexe 3 à la Circ.-FINMA 08/21 étaient pertinents.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a

oui (audit / revue) / non / n/a




Considérations :

Texte
6.6.3 Révision interne

	Risque net :

………………………
	Revue critique annuelle


	Confirmation que les ressources techniques et personnelles de la révision interne étaient appropriées.
Confirmation que les compétences professionnelles requises étaient effectivement disponibles au sein de la révision interne.
Confirmation que la coopération/coordination avec la révision interne était appropriée. 
Confirmation que l’accès aux rapports de la révision interne a été assuré. 

	oui (revue) / non
oui (revue) / non 
oui (revue) / non 
oui (revue) / non 



Considérations :

Texte 

La société d’audit rapporte les travaux d’audit effectués par  la révision interne et apprécie sommairement son activité.
6.6.4 Externalisation / BCM (business continuity management)

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Eléments et année concernés lors des dernières interventions survenues durant les trois années antérieures :

………………………………………………

Eléments concernés lors de la période sous revue :

……………………………………………….

Indication des nouvelle externalisations, soumises de ce fait à une intervention sous forme d’« audit » :

…………………………………………….


	Confirmation que les prescriptions et principes ont été effectivement appliqués aux nouvelles externalisations.
Confirmation que les prescriptions et principes ont été dans l’ensemble respectés dans le domaine de l’externalisation (sur la base des constations relatives aux éléments effectivement couverts). 

Confirmation que les prescriptions et principes ont été respectés dans le domaine BCM selon les exigences minimales de la FINMA (sur la base des constatations relatives aux éléments effectivement couverts).

	oui (audit) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
Oui (audit / revue) / non/ n/a


Considérations :

Texte

6.6.5 Fonctions centrales de contrôle et de limitation des risques

	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique
	Si revue critique :

indication de l’année comportant la dernière intervention sous forme d’« audit » (avant l’année sous revue) :

 ……………………………………………….


	Confirmation que les ressources techniques et personnelles de la fonction de compliance étaient suffisantes et qu’elle a assumé effectivement ses responsabilités.
Confirmation que les ressources techniques et personnelles de la fonction de contrôle des risques étaient suffisantes et qu’elle a assumé effectivement ses responsabilités. 
Confirmation que le positionnement dans l’organisation de ces fonctions et le mode de rémunération n’ont pas généré de conflits d’objectifs.

	oui (audit / revue) / non 
oui (audit / revue) / non 
oui (audit / revue) / non 



Considérations :

Texte 

La société d’audit décrit notamment l’organisation et le positionnement hiérarchique des fonctions concernées.
6.6.6 Exigences qualitatives dans la gestion des risques opérationnels

	Risque net :

……………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que les exigences qualitatives relatives à la gestion des risques opérationnels ont été respectées.
Confirmation que les allégements pris en compte au titre de la proportionnalité en vertu des Cm 117 ss de la Circ.-FINMA 08/21 étaient pertinents.


	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a




Considérations :

Texte 

6.7 Respect des prescriptions en matière de blanchiment et d’autres prescriptions prudentielles

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique 
	Si revue critique :

Indication de l’année comportant la dernière intervention sous forme d’« audit » (avant l’année sous revue) :

……………………………………………….


	Confirmation que l’ouverture de relations clients a été effectuée de manière conforme (notamment identification du cocontractant, détermination du détenteur du contrôle / de l’ayant droit économique, etc.).
Confirmation que le traitement des relations clients avec les PEPs a été effectué de manière conforme.
Confirmation que le traitement des relations clients comportant des risques accrus a été effectué de manière conforme.
Confirmation que l’assujetti disposait de systèmes adéquats de surveillance des transactions comportant des risques accrus. 
Confirmation que le traitement de transactions comportant des risques accrus a été effectué de manière conforme.
Confirmation que – sur la base des constats tirés des travaux d’audit réalisés - les autres aspects LBA ont été respectés.
Confirmation que - sur la base des constats tirés des travaux d’audit réalisés -  les dispositions relatives au traitement des avoirs sans contact et en déshérence ont été respectées. 

	oui (audit) / non / n/a
oui (audit) / non / n/a
oui (audit) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non 
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

La société d’audit décrit notamment l’organisation et le positionnement hiérarchique des fonctions concernées. En outre, la société d’audit récapitule les résultats figurant dans le formulaire de saisie électronique séparé, intitulé « Exigences d’audit minimales LBA ».
6.8 Obligations de reporting

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

…………………………
	Revue critique :

…………………………….


	Confirmation que les obligations de reporting selon la Circ.-FINMA 08/01 ont été respectées tant sur la forme que sur le fond.
Confirmation que les obligations de reporting selon la Circ.-FINMA 08/14 ont été respectées tant sur la forme que sur le fond (la société d’audit se fonde cas échéant sur les constats faits lors de l’audit comptable).
Confirmation que des mesures organisationnelles adéquates ont été prises en ce qui concerne les devoirs de communication et de reporting (la société d’audit se fonde cas échéant sur les constats faits lors de l’audit comptable).

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte 

6.9 Surveillance consolidée

Texte 

La société d’audit joint cas échéant une présentation de la structure du groupe (cf. chapitre 10 « annexe »). Elle indique à cet effet, outre la dénomination du cercle de consolidation, les informations suivantes, par entité :

· Raison sociale ; 

· But de la société ; 

· Capital social ; 

· Siège ; 

· Quotes-parts aux voix et au capital déterminantes pour le cercle de consolidation concerné ;  

· La société d’audit locale ;

· L’éventuel assujettissement à une autorité de surveillance ; 

· La nature de la surveillance consolidée (seulement qualitative ou couvrant également les éléments quantitatifs), complétée cas échéant par une prise de position sur les changements survenus dans l’établissement qui ont eu une influence sur l’ampleur et la nature de la surveillance consolidée (par ex. changements dans les taux de détention, dans l’appréciation de la matérialité ou dans l’activité de sociétés du groupe, etc.). 
La société d’audit se prononce sur les véhicules à usage spécial, détenus directement ou indirectement pour l’usage propre (special purpose vehicles), eu égard à leur importance et leur but pour le groupe ainsi que sur leur intégration ou non dans le cercle de consolidation. Une confirmation négative est fournie en l’absence de telles sociétés.

En présence d’une structure de type holding, un rapport consolidé séparé doit être remis dans lequel les chapitres 1 à 5 ainsi que 6.9 ss sont rapportés. Par contre, en ce qui concerne les structures de type « maison-mère », l’aspect surveillance consolidé peut être pris en compte dans le rapport d’audit relatif à la mère.
6.9.1 Corporate governance au niveau du groupe

	Risque net :

…………………………………..
	Revue critique annuelle


	Confirmation que les prescriptions et principes dans le domaine de la corporate governance ont été respectés au niveau du groupe.
	oui (revue) / non 



Considérations :

Texte

6.9.2 Fonctions de groupe de contrôle et de limitation des risques

	Risque net :

…………………………………..
	Revue critique annuelle


	Confirmation que les ressources techniques et personnelles de la fonction de compliance ont été suffisantes et qu’elle a assumé effectivement ses responsabilités.
Confirmation que les ressources techniques et personnelles de la fonction de contrôle des risques ont été suffisantes et qu’elle a assumé effectivement ses responsabilités.
Confirmation que le positionnement dans l’organisation n’a pas généré de conflits d’objectifs.

	oui (revue) / non 
oui (revue) / non 
oui (revue) / non 



Considérations :

Texte 

La société d’audit décrit notamment l’organisation et le positionnement hiérarchique des fonctions concernées.
6.9.3 Révision interne du groupe

	Risque net :

…………………………………..
	Revue critique annuelle


	Confirmation que les ressources techniques et personnelles de la révision interne étaient appropriées.
Confirmation que les compétences professionnelles requises étaient effectivement disponibles au sein de la révision interne.

	oui (revue) / non 
oui (revue) / non 



Considérations :

Texte 

La société d’audit rapporte les travaux d’audit effectués par  la révision interne et apprécie sommairement son activité 
6.9.4 Mesures à l’échelle du groupe relatives à la lutte contre le blanchiment d’argent et au respect des dispositions prudentielles suisses et étrangères

	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique 
	si revue critique :

indication de l’année comportant la dernière intervention sous forme d’« audit » (avant l’année sous revue) :

……………………………………………….


	Confirmation que des mesures organisationnelles adéquates ont été prises afin d’assurer le respect et la surveillance des prescriptions prudentielles en Suisse et à l’étranger. 

Confirmation que toutes les sociétés du groupe en Suisse ont respecté les prescriptions suisses de lutte contre le blanchiment.
Confirmation que les sociétés du groupe à l’étranger n’ont pas été utilisées pour contourner le droit suisse.

Confirmation que les sociétés du groupe en Suisse selon l’art. 4 al. 1 OBA-FINMA, qui offrent des placements collectifs de capitaux ou font de la publicité à cet égard, sans détenir une autorisation de distribution :

a) ont respecté les règles de conduite applicables au groupe bancaire ou au groupe dominé par un négociant, et
b) ont rempli les exigences cumulatives de l’art. 3 al. 2 let. c LPCC.

	oui (audit / revue) / non 
oui (audit / revue) / non
oui (audit / revue) / non 

oui (audit / revue) / non / n/a

oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

6.9.5 Mesures à l’échelle du groupe pour assurer le respect des devoirs en lien avec les transactions sur dérivés

	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

……………………
	Revue critique :

………………………..


	Confirmation que des mesures organisationnelles adéquates ont été prises afin d’assurer le respect des devoirs en lien avec les transactions sur dérivés.

	oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte
6.9.6 Mesures à l’échelle du groupe pour assurer le respect des exigences qualitatives en matière de liquidités

	Risque net :

………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

……………………
	Revue critique :

………………………..


	Confirmation que des mesures organisationnelles adéquates ont été prises afin d’assurer le respect des exigences qualitatives en matière de liquidités au niveau du groupe.

Confirmation que les allégements pris en compte au titre de la proportionnalité en vertu du Cm 8 de la Circ.-FINMA 15/2 étaient pertinents.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

6.9.7 Dispositifs à l’échelle du groupe pour assurer le respect des prescriptions sur les fonds propres et la répartition des risques

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue:

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

……………………
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que des mesures organisationnelles adéquates ont été prises afin d’assurer le respect des prescriptions en matière de fonds propres et de répartition des risques au niveau du groupe.

	oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte

6.9.8 Structure du financement intra-groupe et obligations de financement conditionnelles

	Risque net :

…………………………………..
	Revue critique annuelle


	Confirmation que les positions intra-groupe et les structures y relatives ont été approuvées valablement et ont été surveillées.

	oui (revue) / non 



Considérations :

Texte 

La société d’audit rapporte notamment les positions intra-groupe significatives ainsi que leur but (cf. chapitre 10 « annexe »). 
6.9.9 Respect des prescriptions de fonds propres

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

……………………
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que la détermination et le calcul des fonds propres consolidés pris en compte ont été effectués correctement.
Confirmation que la détermination et le calcul des fonds propres minimaux nécessaires consolidés ont été effectués correctement.
Confirmation que les devoirs de publication relatifs aux informations qualitatives et quantitatives ont été respectés.

Confirmation que, selon les données projetées, l’objectif des fonds propres et le seuil d’intervention sont respectés, eu égard à l’appartenance à la catégorie FINMA pertinente et à d’éventuelles exigences individuelles complémentaires.
Confirmation que les exigences en matière de planification des fonds propres ont été respectées.
Confirmation que l’assujetti, sur la base des constats tirés des travaux d’audit réalisés, a respecté les autres prescriptions applicables énoncées dans l’annexe au guide pratique.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte 

6.9.10 Respect des prescriptions de répartition des risques

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

……………………
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que l’assujetti, sur la base des constats tirés des travaux d’audit réalisés, a respecté les prescriptions applicables énoncées dans l’annexe au guide pratique.
Confirmation que les éventuelles limitations/exigences supplémentaires en matière de répartition des risques, spécifiques à l’établissement, ont été prises en compte.


	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a


Considérations :

Texte
6.9.11 Respect des prescriptions quantitatives en matière de liquidités

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

……………………
	Revue critique :

……………………


	Confirmation que les exigences quantitatives en matière de liquidités ont été respectées.
Confirmation que les devoirs de publication relatifs aux informations qualitatives et quantitatives ont été respectés.

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte
6.9.12 Respect des obligations de reporting consolidées

	Risque net :

…………………………
	Intervention lors de l’année sous revue :

audit / revue critique / n/a
	Indication de l’année de la dernière intervention comportant l’étendue d’audit suivante (avant l’année sous revue) :

	
	
	Audit :

………………………..
	Revue critique :

………………….


	Confirmation que les obligations de reporting selon la Circ.-FINMA 08/01 ont été respectées tant sur la forme que sur le fond.
Confirmation que les obligations de reporting selon la Circ.-FINMA 08/14 ont été respectées tant sur la forme que sur le fond (la société d’audit se fonde cas échéant sur les constats faites lors de l’audit comptable).
Confirmation que des mesures organisationnelles adéquates ont été prises en ce qui concerne les devoirs de communication et de reporting (la société d’audit se fonde cas échéant sur les constats faites lors de l’audit comptable).

	oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a
oui (audit / revue) / non / n/a



Considérations :

Texte
6.9.13 Eléments complémentaires / Risques d’affaires significatifs des sociétés du groupe 

En présence d’une structure de type maison-mère : la société d’audit indique les sociétés du groupe qui génèrent les risques d’affaires significatifs (risques de crédit, de marché, opérationnels et autres risques) et indique sommairement comment ces secteurs à auditer ont été couverts durant l’année sous revue (dans la mesure où des sociétés du groupe, autres que l’entité analysée au niveau individuel, comportent des risques d’affaires significatifs). 

Dans le cas d'une structure de type holding ou d’une structure atypique : La société d’audit indique les sociétés du groupe qui génèrent les risques d’affaires significatifs (risques de crédit, de marché, opérationnels et autres risques) et indique sommairement comment ces secteurs à auditer ont été couverts durant l’année sous revue.  

Texte
6.10 Résultat des audits supplémentaires

La société d’audit commente les constatations faites dans le cadre d’éventuels audits supplémentaires, ordonnés ou approuvés par la FINMA. Dans la mesure où la société d’audit a remis à la FINMA un rapport séparé au sujet d’un audit supplémentaire donné, elle se borne à fournir sous ce point un résumé succinct du résultat de cet audit (y.c. les éventuelles irrégularités et recommandations). 

Les indications suivantes sont fournies en l’absence de remise de rapport(s) séparé(s) : 

· Description des champs d’audit définis (ampleur de l’audit, période de l’intervention, heures consacrées, étendue d’audit, autres exigences convenues avec la FINMA) ;

· Constatations significatives résultant des contrôles opérés (reprise éventuelle d’’irrégularités ou de recommandations dans le chapitre 4) ;

· Description détaillée des contrôles opérés.

Texte
7 Autres remarques

Les autres remarques/informations de la société d’audit servent à compléter des faits présentés ci-avant. Elles permettent de compléter la vision générale exposée par ce rapport sur l’audit prudentiel lorsque la société d’audit le juge nécessaire (par ex. rapport complémentaire). Elles ne peuvent pas être formulées afin de relativiser les avis exprimés clairement par l’auditeur dans le présent rapport ou dans les différents programmes de contrôle. 

Par ailleurs, les constats significatifs relatifs aux autres audit requis par les lois spéciales (par ex. audits des lettres de gage, révision des participants à la SIX et audits pour la BNS) doivent être commentés. 

Texte
8 Informations au sujet de difficultés lors de l’audit

La société d’audit relève, en ce qui concerne la conduite de l’audit :

· Les difficultés survenues lors de l’audit (par ex. absence de personnes investies de compétences décisionnelles, refus de fournir des informations actuelles ou refus de principe de renseigner, documentation incomplète ou qualitativement lacunaire émanant de l’assujetti y c. de sa révision interne, etc.) ;

· Restrictions concernant l’un des contrôles (par ex. ampleur du contrôle réduite suite à des coupures dans le budget imposées par l’assujetti).

Texte
9 Signatures / Confirmation de la société d’audit 

Le rapport d’audit est signé par l’auditeur responsable et par une autre personne habilitée à signer.

10 Annexe

Les documents suivants sont remis avec le rapport d’audit : 

I. Formulaires « Analyse des risques » et « Présentation de la stratégie d’audit », en cas de divergence par rapport aux versions initialement soumises (au niveau individuel et cas échéant consolidé) ;

II. Rapport détaillé au conseil d’administration de l’assujetti au sens de l’art. 728b al. 1 CO (voir document « Instructions concernant les indications complémentaires fournies dans le rapport détaillé sur l’audit comptable des banques et négociants en valeurs mobilières ») ;
III. Etat des gros risques selon l’art. 100 al. 1 et 2 OFR (au niveau individuel et cas échéant consolidé), y c. l’annonce des positions internes au groupe selon l’art. 102 OFR ;

IV. Facultatif (peut en cas de besoin être exigé ultérieurement par la FINMA) : liste des positions (bilan et hors bilan) envers les sociétés du groupe, les sociétés liées et les participants qualifiés, suisses et étrangers (cf. également l’annexe à la Circ-FINMA 13/7 « Limitation des positions internes du groupe ») ;

V. Annonce des dix plus grands débiteurs (sur base individuelle et cas échéant consolidée) (selon annexe 3 à la Circ.-FINMA 08/14 « Reporting prudentiel – banques ») ;

VI. Présentation synoptique de la structure du groupe incluant les taux de participation (en prenant en considération les indications complémentaires en matière de surveillance consolidée, cf. chapitre 6.1.) ;
VII. Organigramme(s) (pour le moins avec l’indication des personnes responsables par secteur d’affaires ou par département) ;
� Dès l’année d’audit 2016, les prescriptions minimales d’audit émises par la FINMA sont applicables et doivent être mises en œuvre en ce qui concerne les domaines d’audit suivants : 1) « Autres risques provenant des risques juridiques et de procès », 2) « Autres risques en lien avec les questions de compliance », 3) « Organisation interne et système de contrôle interne », 4) « Informatique (IT) » (y.c.  les prescriptions minimales d’audit relatives à l’annexe 3 à la Circ.-FINMA 08/21), 5) « Fonctions centrales de contrôle et de limitation des risques ». 6) Exigences minimales d’audit LBA pour banques/négociants en valeurs mobilières. 


� Premiers contrôles à effectuer en lien avec la période d’audit qui commence le 1er janvier 2017 ou ultérieurement.


� Premiers contrôles à effectuer en lien avec la période d’audit qui commence le 1er janvier 2017 ou ultérieurement.


� Il s’agit des éventuels autres risques significatifs qui découlent des affaires indifférentes propres à l’activité spécifique de l’établissement audité. 


� Indépendamment de l’étendue d’audit générale, les trois premiers points d’audit doivent être couverts annuellement par une intervention sous forme d’audit (cf. note en pied de page no 2 dans la « Présentation de la stratégie d’audit »). 


� Premiers contrôles à effectuer en lien avec la période d’audit qui commence le 1er janvier 2017 ou ultérieurement.


� Les succursales de banques ou de négociants en valeurs mobilières étrangers annoncent également les positions envers la maison-mère.
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